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Dans le monde entier, des gestionnaires de fonds de pension, des 
sociétés de capital-investissement et d’autres acteurs financiers 

prennent des initiatives agressives pour s’emparer de terres 
offrant un accès à l’eau pour l’irrigation. Leur stratégie consiste 
à pomper autant d’eau que possible et aussi vite que possible 
pour des productions agricoles comme les fruits et les fruits à 

coque, qui permettent de bénéficier de prix élevés sur les marchés 
d’exportation. Ces entreprises ciblent des régions où l’eau est déjà 
rare et à l’origine de conflits, et où le type d’agriculture gourmande 
en eau visé par les entreprises a peu de chances de durer au-delà 
de quelques décennies, comme le montrent les exemples du Chili, 
du Mexique, du Maroc, du Pérou, de l’Espagne et des États-Unis.

contrôle de ressources en eau qui sont essentielles 
à la production agricole. Il s’agit souvent des mêmes 
acteurs que ceux qui ont commencé à acheter de 
grandes superficies de terres agricoles à la suite de 
la crise alimentaire et financière de 2008. Ce sont 
notamment des fonds de pension, des fonds sou-
verains, des gestionnaires d’actifs, des compagnies 
d’assurance, des fonds de dotation universitaires et 
des banques de développement (voir le Tableau  1). 
Certains investissent par l’intermédiaire de fonds de 
capital-investissement spécialisés  ; d’autres achètent 
directement l’accès à l’eau.

L’eau a toujours été un enjeu majeur dans l’accapa-
rement des terres agricoles3. Mais, ces derniers temps, 
nous voyons de plus en plus de cas dans lesquels c’est 
l’accès à l’eau, bien plus que l’accès à la terre, qui motive 
l’intérêt des acteurs financiers. Dans la plupart de ces 
cas, ils acquièrent ou louent des parcelles de terre qui 
offrent un accès abondant et souvent illimité à l’eau 
pour l’irrigation. Les entreprises produisent ensuite 
des cultures gourmandes en eau qui permettent d’ob-
tenir des prix élevés sur les marchés d’exportation. 
Contrairement aux transactions portant sur des milliers 
d’hectares, dans ces cas la superficie des terres peut 
être relativement faible (souvent quelques centaines 
d’hectares seulement). Cet aspect semble être l’une des 
motivations, car cela permet d’éviter les accusations 
d’accaparement de terres, même si les conséquences de 
l’accaparement de l’eau peuvent être tout aussi graves 
pour les communautés locales.

En 2023, l’autorité des Nations Unies en charge de 
l’eau a prévenu qu’une crise mondiale de l’eau était 
imminente. Pour de nombreuses communautés, 

cette crise est déjà là, entraînant des pénuries d’eau qui 
affectent plus d’un tiers de la population mondiale, et de 
nombreuses autres font face à des inondations dévas-
tatrices causées par le changement climatique. Selon 
l’ONU, cette situation devrait s’aggraver considérable-
ment au cours des années qui viennent, et ouvrir la voie 
à une multiplication des conflits1.

Ces nouvelles « guerres de l’eau » concernent essen-
tiellement le secteur agricole. L’agriculture représente 
environ 70  % de la consommation mondiale d’eau, et 
bon nombre des principales zones agricoles du monde 
manquent d’eau, sous la pression de l’épuisement des 
aquifères et des sécheresses exacerbées par le chan-
gement climatique et la déforestation2. La plupart des 
conflits actuels sur l’eau, et ceux à venir, opposent les 
intérêts de l’agro-industrie à ceux des petits produc-
teurs et productrices alimentaires, des communautés 
locales et même des zones urbaines.

Certains voient dans cette crise une opportunité. Plus 
l’eau devient rare et précieuse, plus elle peut être lucra-
tive pour ceux qui la possèdent. Ce potentiel de profit 
n’a pas échappé à l’attention des acteurs du secteur 
financier, qui prospèrent grâce à ce type d’opportunités.

Dans le cadre de notre travail de surveillance de 
l’accaparement des terres agricoles dans le monde, 
nous avons constaté un nombre croissant de cas 
dans lesquels des sociétés financières obtiennent le 

https://www.farmlandgrab.org/?__cf_chl_tk=we_owVxlt4xFtv8QdYryreezTq4cKCh1IQL9hwhKzvo-1694542296-0-gaNycGzNEKU
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Une autre caractéristique de ces transactions est 
qu’elles ont tendance à être conclues dans des endroits 
où l’eau est déjà rare ou épuisée, et où le type d’agricul-
ture gourmande en eau ciblé par les entreprises a peu 
de chances de durer au-delà de quelques décennies. Les 
investisseurs ne mettent pas en place des exploitations 
agricoles pour le long terme. On pourrait plutôt com-
parer ces dernières à des puits de pétrole permettant 
d’extraire le plus possible jusqu’à ce que la ressource 
soit épuisée. Les acteurs financiers, qui prévoient géné-
ralement de se retirer des projets dans les 10 à 15 ans, 
ne semblent pas se préoccuper de la situation tant qu’ils 
peuvent réaliser des bénéfices dans l’intervalle. Ils ne 
semblent pas non plus découragés par les conflits que 
ces transactions génèrent avec ceux qui dépendent de 
ces ressources en eau.

Un fonds de pension canadien 
profondément impliqué dans des conflits 
liés à l’eau

L’un des principaux acteurs de cette ruée vers l’eau 
est PSP Investments, un gestionnaire de fonds de pen-
sion pour les fonctionnaires du Canada qui a été un gros 
acheteur de terres agricoles dans le monde au cours des 
dix dernières années.

En mai 2022, PSP a dépensé 90 millions de dollars 
des États-Unis pour acquérir une exploitation de myr-
tilles de 500  ha à Olmos, au Pérou, qui fait partie de 
l’un des plus grands systèmes d’irrigation privé-public 
au monde4. Ce système, qui achemine l’eau par tunnel 
jusqu’à cette zone aride de la côte pacifique à partir 
d’une rivière située dans les Andes, devait initialement 
permettre de fournir l’irrigation à la communauté pay-
sanne de Santo Domingo de Olmos. Ce n’est pas cela qui 
s’est passé. Au lieu de cela, le gouvernement, par le biais 
d’un décret, a affecté l’ensemble des 111 656 ha de terres 
de la communauté au projet sans consultation, puis l’a 
confié à la société d’ingénierie brésilienne Odebrecht, 
dans le cadre d’une procédure fortement entachée de 
corruption. Les travaux d’irrigation se sont concentrés 
presque exclusivement sur un bloc de 38  000  ha de 
terres divisé en lots de 500  ha ou 1  000  ha, qu’Ode-
brecht a ensuite vendus à une poignée d’entreprises 
péruviennes et étrangères, empochant au passage des 
millions de dollars5.

Le projet Olmos a coûté au gouvernement péruvien 
plus de 180 millions de dollars en dépenses publiques, 
mais n’a pas fait ce qu’il prétendait initialement : appor-
ter de l’eau aux populations locales. Ces dernières 
ont été expulsées des zones irriguées, et les villes où 
vivent désormais ces populations et les communautés 
agricoles n’ont toujours pas d’accès à l’eau potable. La 

quasi-totalité de l’eau acheminée depuis les Andes sert 
à irriguer les nouvelles exploitations agricoles, qui pro-
duisent des avocats, des myrtilles et d’autres cultures 
gourmandes en eau qui se vendent à prix d’or à l’étran-
ger. Le projet financé par les pouvoirs publics a entraîné 
peu d’avantages pour la population, mais s’est traduit 
par une manne de profits pour PSP et les autres entre-
prises qui bénéficient désormais d’un accès libre et illi-
mité à l’eau6.

La ferme d’Olmos fait partie d’un nombre croissant 
d’exploitations que PSP a récemment achetées ou dans 
lesquelles l’entreprise a investi dans le monde entier, ce 
qui lui permet de contrôler les ressources en eau dans 
des endroits où la production de denrées agricoles de 
grande valeur destinées à l’exportation est solidement 
implantée. Il s’agit notamment de plantations de fruits à 
coque en Australie et en Californie, de serres au Canada, 
de vergers à Maui, de fermes laitières en Nouvelle-
Zélande et d’exploitations de petits fruits sur tous les 
continents (voir Tableau 2). PSP n’a pas répondu à nos 
demandes d’interview.

Les communautés laissées sur le bord du 
chemin

Dans le sud-ouest de l’Espagne, PSP est impliquée 
dans un conflit sur l’eau qui sévit dans un autre centre 
clé de l’agriculture d’exportation. Le boom de la pro-
duction de petits fruits autour de la ville de Huelva, qui 
dure depuis vingt ans, a fortement épuisé les aquifères 
qui alimentent les zones humides de Doñana – un site 
classé au patrimoine mondial de l’UNESCO et une halte 
essentielle pour les oiseaux qui migrent entre l’Afrique 
et l’Europe7. Le changement climatique et les séche-
resses ont exacerbé la situation ces dernières années, 
mais les autorités espagnoles et les puissants exporta-
teurs de petits fruits sont depuis longtemps conscients 
de l’imminence de la crise de l’eau mais ils poussent 
néanmoins à la poursuite de la croissance. La province 
de Huelva produit aujourd’hui 98  % des fraises espa-
gnoles et 80 % de la production est exportée en dehors 
du pays. Comme au Pérou, la culture des petits fruits 
est extrêmement rentable dans la province de Huelva en 
raison de l’abondance du soleil, de l’accès à une main-
d’œuvre migrante mal payée et, surtout, de l’eau gra-
tuite provenant de puits creusés dans les aquifères8.

Si la crise de l’eau à Huelva est devenue un scan-
dale politique de dimension nationale et internationale, 
elle n’a pas freiné l’afflux de capitaux à destination des 
exploitations de petits fruits de la région. Au contraire, au 
cours des dernières années, un nombre croissant d’ac-
teurs financiers ont racheté les principaux producteurs 
de petits fruits de la région. Parmi ceux-ci figurent PSP 

https://www2.congreso.gob.pe/Sicr/TraDocEstProc/CLProLey1995.nsf/38ad1852ca4d897b05256cdf006c92c8/b23589454b7b7fcc05256df00079950b?OpenDocument
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Investments via Hortifrut, qui est devenu le plus grand 
producteur de myrtilles de Huelva grâce à l’acquisition 
de 400 ha d’exploitations en 2021. On trouve aussi dans 
cette liste la société européenne de capital-investisse-
ment Alantra, qui a utilisé l’argent des banques de déve-
loppement espagnoles et européennes pour acquérir le 
plus grand producteur de fraises de Huelva, Surexport9. 
Tandis que ces entreprises font du lobbying en faveur de 
projets d’infrastructure publique coûteux et controver-
sés visant à acheminer de l’eau depuis d’autres régions 
d’Espagne touchées par la sécheresse pour sauver leur 
activité, nombre d’entre elles s’étendent dans de nou-
velles régions où les ressources en eau n’ont pas encore 
été épuisées, comme au Maroc.

Hortifrut et Surexport font partie des principales 
entreprises qui développent actuellement la production 
de petits fruits au Maroc. Parmi les autres, on peut citer 
Elite Agro des Émirats arabes unis et Costa Group, une 
entreprise australienne qui a procédé à une expansion 
agressive à l’étranger en raison des problèmes de pénu-
rie d’eau auxquels elle a contribué dans son pays d’ori-
gine10. Un actionnaire minoritaire de Costa, la société 
américaine de capital-investissement Paine Schwartz, 
a fait une offre publique d’achat pour la société en juil-
let de cette année, ce qui devrait contribuer à renforcer 
cette expansion11.

La production de fruits destinés à l’exportation au 
Maroc a bondi ces dernières années grâce à cet investis-
sement étranger, sa valeur ayant plus que doublé depuis 
201612. La majeure partie de cette expansion a concerné 
les petits fruits et d’autres cultures gourmandes en eau, 
ce qui met à rude épreuve les ressources en eau du pays, 
déjà épuisées et touchées par la sécheresse. Les plans 
d’expansion démesurés des producteurs de petits fruits 
contrastent fortement avec les sombres perspectives du 
pays en matière d’eau.

La crise actuelle de l’eau au Maroc a été alimentée 
par plus de quinze ans de politiques gouvernementales 
visant à encourager l’irrigation et les investissements 
étrangers, notamment d’importantes subventions et 
dépenses publiques dans des partenariats public-privé 
destinés aux infrastructures d’irrigation. Les exploita-
tions industrielles ayant rapidement épuisé l’eau des 
barrages et des aquifères, le gouvernement a réagi en 
coupant l’accès aux autres usagers et en privilégiant les 
exploitations produisant pour l’exportation, dont beau-
coup sont liées à la famille royale et à d’autres élites et 
qui, dans certains cas, leur appartiennent. L’agriculture 
industrielle représente aujourd’hui 85 % de la consom-
mation nationale totale d’eau.

Les conséquences sont catastrophiques pour les 
petites exploitations et les petits élevages du pays. « Il 

n’y a plus rien pour nous  », déclare Lehsein, un petit 
agriculteur de la province de Chtouka. Il explique que les 
petites exploitations n’ont d’autre choix que d’essayer 
de vendre leur bétail et leurs terres ou de chercher du 
travail dans des conditions misérables dans les exploi-
tations industrielles de leur région, voire en Espagne13.

La crise de l’eau est devenue si grave l’année der-
nière que le gouvernement a été contraint de revenir 
sur sa politique de subvention. Mais au Maroc, cette 
mesure n’est guère perçue comme susceptible de chan-
ger grand-chose. « D’abord, parce qu’il y aura toujours 
des investisseurs qui auront les moyens de s’installer 
sans subventions  », explique Salima Belemkaddem, 
du collectif Maroc Environnement 2050. «  Mais sur-
tout, parce que les grandes fermes qui pratiquent ces 
cultures intensives et irriguées existent déjà et suffisent 
à tout assécher14. »

« Les plus grands acteurs du secteur 
de l’eau dont vous ayez jamais entendu 
parler »

Il peut sembler contre-intuitif pour les entreprises de 
faire des investissements agricoles dans des endroits où 
l’accès à l’eau est en train de disparaître. Mais cela ne 
l’est pas pour les sociétés financières qui investissent 
généralement en se basant sur un horizon 10 ou 15 ans.

Dans la vallée californienne de San Joaquin, par 
exemple, l’argent de PSP et d’autres sociétés finan-
cières a alimenté un essor spectaculaire de la produc-
tion d’amandes, une production très gourmande en eau, 
dans des régions de l’État où les aquifères sont à des 
niveaux désespérément bas. Une enquête de Bloomberg 
a révélé qu’à mesure que la crise de l’eau dans la région 
s’aggravait et que les communautés locales et les 
petites exploitations ne pouvaient plus accéder à l’eau, 
les sociétés financières sont intervenues, achetant des 
terres et forant des puits de plus en plus profonds, avec 
une capacité de pompage d’eau toujours plus grande 
dans des aquifères déjà épuisés. Entre 2019 et 2022, 
un sixième des forages les plus profonds de la vallée 
californienne de San Joaquin a été foré sur des terres 
détenues ou gérées par des investisseurs extérieurs, les 
principaux acteurs étant PSP, TIAA, le fonds de pen-
sion des enseignantes et enseignants des États-Unis, 
et la compagnie d’assurance canadienne Manulife, par 
l’intermédiaire de sa division Hancock Natural Resource 
Group.

Bloomberg a constaté que ces entreprises sont par-
faitement conscientes du fait que les ressources en eau 
de cette région sont en train d’être asséchées. Mais les 
bénéfices à court terme qu’elles peuvent générer en 
produisant des amandes et d’autres cultures de grande 
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valeur l’emportent sur les pertes qu’elles pourraient 
subir lorsque l’eau viendra à manquer.

« Plus il y a d’argent en jeu, plus les forages sont pro-
fonds. C’est en résumé ce qu’il se passe ici  », déclare 
Ralph Gutierrez, un responsable local de la gestion de 
l’eau. «  Ceux qui font cela se fichent éperdument des 
petites gens15. »

En 2013, dans l’État voisin de l’Arizona, une société 
financière basée aux États-Unis a créé un fonds de 
430 millions de dollars pour acquérir plus de 5 000 hec-
tares de terres situées au-dessus d’une nappe phréa-
tique cruciale pour la population dans un comté à faibles 
revenus. Le fonds a ensuite loué une grande partie des 
terres à l’entreprise agroalimentaire Al Dahra, basée 
aux Émirats arabes unis, qui pompe l’eau de l’aquifère 
pour produire de la luzerne destinée à l’exportation vers 
les Émirats arabes unis. La population a fait campagne 
contre cette exploitation en raison de son impact sur 
les rares ressources en eau de l’État, dans la mesure 
où elle déjà un impact sur la capacité des habitantes et 
habitants à remplir leurs puits. Mais ce n’est qu’en août 
2023, suite à un reportage du site d’information Reveal, 
que la population a découvert que le fonds de pension 
public de l’Arizona était le principal investisseur du pro-
jet, aux côtés des fonds de pension des enseignant·es de 
New York et des employé·es syndiqué·es de Californie 
et du Michigan.

«  Cela me met très en colère, vous savez. C’est 
incroyable que l’État puisse faire cela avec notre fonds 
de retraite  », a déclaré Holly Irwin, une superviseure 
élue du comté qui a essayé d’empêcher l’expansion de 
l’exploitation. « Je me bats depuis des années pour que 
l’eau reste ici, et c’est vraiment frustrant – partout où 
vous regardez autour de vous, vous savez que ces activi-
tés entraînent un épuisement progressif de l’eau et que 
le foin de luzerne est expédié à l’étranger16. »

Les acteurs financiers et les entreprises agroalimen-
taires qui exploitent les ressources en eau du sud des 
États-Unis s’étendent maintenant de l’autre côté de la 
frontière, au Mexique, où l’accord de libre-échange avec 
les États-Unis et le Canada a ouvert la voie à des conces-
sions d’eau privées et accéléré l’essor de la production à 
l’exportation de fruits et de légumes gourmands en eau. 
Le Mexique, qui connaît une grave crise de l’eau, régle-
mente l’utilisation de l’eau pour l’agriculture, mais dans 
la pratique, il n’y a aucun contrôle et les entreprises 
n’ont aucun problème à prélever autant d’eau qu’elles 
le souhaitent.

L’État de Jalisco, par exemple, qui est le plus grand 
producteur de petits fruits du pays et l’un des principaux 
producteurs d’avocats et de raisins, ne dispose que de 
deux personnes chargées des questions relatives à l’eau, 
explique Eva Robles du Colectivo por la Autonomia, 
une organisation qui travaille avec les communautés 

« Ce n’est pas la sécheresse, c’est un pillage. Pour la défense de la vie » Photo : Alternativa Socialista - Mexique
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paysannes et autochtones de l’État. « Lorsque les entre-
prises agroalimentaires sont arrivées à Jalisco, elles 
achetaient des terres, mais aujourd’hui elles ne font que 
louer, car elles savent qu’au rythme où elles utilisent 
l’eau, il n’y en aura plus dans quelques années17. »

L’une des principales entreprises à l’origine de l’acca-
parement de l’eau en Californie, qui s’étend maintenant 
au Mexique, est le Renewable Resources Group (RRG). 
Décrit comme « l’un des plus grands acteurs du secteur 
de l’eau dont vous ayez jamais entendu parler  », RRG 
a amassé de vastes superficies de terres agricoles au 
cours des dix dernières années pour obtenir de précieux 
droits d’utilisation de l’eau dans les régions arides de 
Californie. Il vise ainsi à produire des cultures à forte 
valeur ajoutée, comme les amandes et les raisins, ou 
à construire des stratagèmes complexes d’échange de 
permis d’eau pour ses clients, comme le fonds de dota-
tion de l’université de Harvard18.

Dans un prospectus de 2018, RRG a déclaré que sa 
stratégie au Mexique consistait à «  monétiser  » l’eau 
par la production de «  cultures spécialisées à haute 
valeur ajoutée  ». En 2018, l’entreprise a déclaré avoir 
acquis plus de 100 000 hectares de terres agricoles au 
Mexique, aux États-Unis, au Chili et en Argentine, ainsi 
que des droits d’eau privés aux États-Unis, au Chili et en 
Australie, générant des rendements annuels de plus de 
20 % pour ses investisseurs, parmi lesquels figurent des 
fonds de pension, des fonds de capital-investissement, 
des compagnies d’assurance et des familles fortunées.

« Pour une ressource rare, la compétition est féroce. 
Du fait des diverses utilisations concurrentes de l’eau, il 
y a des avantages considérables à gérer les ressources 
en eau comme une ressource économique précieuse 
et à répartir l’eau en fonction de sa valeur d’utilisation 
la plus élevée. Dans de nombreux cas, cette valeur 
d’usage la plus élevée est l’agriculture, en particulier les 
cultures permanentes spécialisées, dans lesquelles l’eau 
peut être monétisée par le biais d’un produit de grande 
valeur », peut-on lire dans le prospectus.

La stratégie de RRG consiste à utiliser plusieurs filiales 
au Mexique pour acheter des terres ou les louer selon 
des baux de longue durée, afin de contourner la législa-
tion qui limite la superficie totale de terres pouvant être 
détenues par une seule entreprise. RRG affirme égale-
ment son intention de se concentrer sur des « cultures 
intensives  » qui nécessitent peu de terres mais beau-
coup d’eau, car elle est persuadée de pouvoir trouver 
des moyens de contourner les restrictions imposées sur 
cette ressource.

«  RRG comprend que l’utilisation de l’eau n’est pas 
seulement déterminée par les lois sur les droits d’utilisa-
tion de l’eau, mais qu’elle est aussi fortement influencée 

par les parties prenantes et les politiques locales. Les 
équipes de RRG savent comment s’adapter à ces poli-
tiques », peut-on lire dans le prospectus19.

Au-delà du Mexique, RRG a racheté plusieurs des 
plus grands producteurs de fruits d’Amérique latine dans 
les principales zones irriguées de production destinée 
à l’exportation et les a intégrés dans sa nouvelle filiale, 
Frutura20. L’un d’entre eux est la plus grande société de 
production et d’exportation de raisin de table du Chili, 
Subsole, qui possède plus de 1 300 hectares de terres 
irriguées21.

Cette décision intervient alors que l’ensemble du sec-
teur agricole chilien est confronté à une crise de l’eau. 
Au cours des dernières décennies, les exportations de 
fruits du Chili ont grimpé en flèche grâce aux accords 
de libre-échange et à un système de privatisation de 
l’eau mis en place sous la dictature de Pinochet, qui a 
permis aux grands producteurs de fruits de s’approprier 
les principales ressources en eau. Une poignée d’en-
treprises et de familles chiliennes se sont enrichies en 
transformant leurs droits d’eau privés en exportations 
de cultures à forte valeur ajoutée comme le raisin et les 
avocats, au détriment des communautés qui dépendent 
de ces mêmes ressources en eau pour leurs activités 
agricoles et leur subsistance. Toutes les régions pro-
ductrices de fruits du Chili sont aujourd’hui confrontées 
à des pénuries d’eau, aggravées par les sécheresses 
induites par le changement climatique. Pourtant, cela 
n’a pas effrayé RRG ni d’autres investisseurs, comme 
le gestionnaire de fonds de pension états-unien TIAA, 
qui a récemment acheté des exploitations de cerises 
chiliennes22. Un gestionnaire de fonds agricoles chilien 
estime que les investisseurs institutionnels ont acquis 
au moins 15  000 hectares de terres agricoles pour la 
production de fruits destinés à l’exportation au cours 
des deux dernières années, ce qui équivaut à un tiers de 
la superficie du pays plantée en raisins de table, le fruit 
le plus exporté du Chili23.

Paradoxalement, RRG investit au Chili par l’inter-
médiaire d’un fonds de 900 millions de dollars appelé 
Sustainable Water Impact Fund qu’il a créé avec The 
Nature Conservancy et des engagements de Goldman 
Sachs et de plusieurs fondations basées aux États-Unis. 
Bien que ce fonds soit censé réaliser des investissements 
qui préservent l’eau, il a acheté des terres pour la culture 
irriguée d’avocats et de raisins dans des zones d’agricul-
ture d’exportation en manque d’eau, telles que la région 
de Valparaiso au Chili et la vallée d’Ica au Pérou24.

Le fonds de dotation de 50  milliards  de dollars de 
l’université de Harvard investit également dans les 
mêmes zones. Harvard a commencé à acquérir de 
vastes superficies de terres agricoles à travers le monde 
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vers 2010, en privilégiant la production de soja dans le 
Cerrado brésilien. Les pertes financières et la condam-
nation publique des transactions l’ont amenée à se 
séparer de sa division «  terres agricoles  » et à créer 
une société de capital-investissement distincte, Solum 
Partners, en 202025. Cette société gère aujourd’hui des 
investissements agricoles pour Harvard et s’est détour-
née des grandes transactions de terres agricoles pour 
acquérir des entreprises ayant accès à l’eau d’irrigation 
et à de plus petites surfaces pour la production d’avo-
cats, de petits fruits et d’autres cultures à forte valeur 
ajoutée en Afrique, en Europe, en Amérique latine et 
aux États-Unis. Au Chili, Solum investit dans les avo-
cats par l’intermédiaire de filiales qui possèdent plus de 
3 400 hectares de plantations irriguées26. L’essor de la 
production d’avocats, qui nécessite plus de 1 200 litres 
d’eau pour produire un kilo de fruits, est l’un des princi-
paux facteurs de la crise de l’eau dans les campagnes 
chiliennes27.

« No es sequia, es saqueo! »
La communauté de San Isidro, dans l’État de Jalisco, 

au Mexique, lutte depuis plus de 80  ans pour obtenir 
l’accès aux terres collectives qui lui ont été octroyées 
lors de la révolution mexicaine. En juin 2022, le gouver-
nement mexicain a ordonné à l’une des entreprises qui 
occupaient ces terres, la société états-unienne Amway, 
de leur restituer les 280  hectares qu’elle avait acquis 
illégalement, ce qui constitue une avancée majeure28. 
Bien que seule une partie de ces terres leur ait été resti-
tuée jusqu’à présent, la communauté a déjà commencé 
à planter des cultures locales. Mais les membres de la 
communauté se heurtent à un autre problème majeur : 
le manque d’accès à l’eau. Toutes les sources d’eau tradi-
tionnelles de la communauté ont été saisies par Amway 
et les autres entreprises agroalimentaires qui cultivent 
dans la région des légumes, des raisins, des petits fruits 
et des avocats destinés à l’exportation, ce qui fait que 
les habitantes et habitants n’ont pas assez d’eau pour 
leurs besoins domestiques, et encore moins pour pro-
duire leur alimentation29.

La communauté de San Isidro est confrontée à la 
même situation qu’un nombre croissant de communau-
tés dans le monde, car des exploitations agricoles indus-
trielles gourmandes en eau contaminent leurs terres et 
épuisent les ressources d’eau de leurs territoires. Les 
populations perdent non seulement l’accès à l’eau, mais 
aussi à la nourriture, car les exploitations industrielles 
ne produisent que pour l’exportation. De nombreuses 
personnes n’ont d’autre choix que de travailler dans 
ces exploitations pour un salaire médiocre et dans des 
conditions de travail difficiles et précaires, en particulier 

pour les femmes30. L’utilisation massive de plastiques, 
de pesticides et d’engrais chimiques dans les exploita-
tions a également des effets dévastateurs sur la santé 
des personnes et sur l’environnement.  

Paradoxalement, les exploitations agricoles indus-
trielles se vantent de leur efficacité en matière d’utili-
sation de l’eau. Elles utilisent les dernières technologies 
en matière d’irrigation au goutte-à-goutte et d’autres 
technologies «  intelligentes  ». L’une des techniques 
consiste à remplir d’énormes réservoirs d’eau à côté 
des exploitations afin de capter l’eau pendant la saison 
des pluies et de réduire la dépendance à l’égard de l’ir-
rigation pendant les périodes sèches. Mais aucune de 
ces technologies ne peut rendre durable la production 
de cultures gourmandes en eau. Les exploitations sont 
conçues pour exporter de l’eau, et toujours à un rythme 
plus rapide que celui auquel elles peuvent se réapprovi-
sionner. Inévitablement, la perte d’eau entraîne une des-
truction de l’environnement et des conflits avec d’autres 
usagers et usagères privées d’accès.

En mars 2023, plus de 25  000  personnes se sont 
rassemblées dans le Marais poitevin, deuxième zone 
humide de France, pour une mobilisation internationale 
contre l’accaparement de l’eau sur le site de construc-
tion de l’un des plus grands projets de réservoir d’eau 
agricole au monde. Les personnes venues manifester 
avaient un message clair  : l’accaparement de l’eau au 
profit d’un modèle d’agriculture «  qui écrase les com-
munautés agricoles et détruit les écosystèmes  » doit 
cesser. Les activistes ont accusé des décennies d’agri-
culture industrielle d’être à l’origine de l’épuisement des 
ressources en eau dans la région et ont rejeté les méga-
bassines qui représentent selon eux un moyen de proté-
ger la production « suicidaire » de cultures gourmandes 
en eau destinées à l’alimentation animale, menée par 
quelques grandes exploitations agricoles, au détriment 
de l’environnement et de la production durable et indis-
pensable de denrées alimentaires locales par les petites 
exploitations. Et de déclarer, faisant référence à des 
manifestations similaires en Amérique latine contre 
l’accaparement de l’eau pour les exploitations indus-
trielles: « No es sequia, es saqueo31  ! » (Ce n’est pas une 
sécheresse, c’est un pillage ! »)

Le gouvernement français a réagi en interdisant la 
manifestation et en déployant plus de 3  200  policiers 
armés. Plus de 5  000 grenades ont été tirées sur les 
manifestantes et manifestants en moins de 2  heures 
(soit une grenade toutes les deux secondes), blessant et 
mutilant près de 200 personnes, dont plusieurs dizaines 
grièvement. Le gouvernement français a ensuite déclaré 
illégal le principal mouvement à l’origine des manifesta-
tions, appelé les « Soulèvements de la terre32 ».
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À l’instar de la communauté de San Isidro à Jalisco 
et d’autres communautés autochtones et paysannes 
du monde entier, les activistes en France estiment que 
l’eau doit être gérée collectivement et qu’elle ne peut 
être séparée de la terre et traitée comme une marchan-
dise financière à capter et à extraire par l’agrobusiness. 
Cette opposition internationale à la privatisation de l’eau 
prend également la forme de manifestations contre l’ac-
caparement de l’eau pour l’exploitation minière, les utili-
sations industrielles et l’eau en bouteille.

Il est significatif que les manifestations contre la pri-
vatisation de l’eau en France aient eu lieu au moment 
où les syndicats du pays menaient une mobilisation 
massive contre les réformes du système de retraite du 
pays, qui étaient également considérées comme un pas 

vers la privatisation. Contrairement aux systèmes de 
retraite financiarisés du Canada, du Royaume-Uni ou 
des États-Unis, le système de retraite français n’est pas 
entre les mains du secteur financier et n’alimente donc 
pas l’accaparement mondial de l’eau pour l’agriculture 
d’exportation33.

Dans ces deux mouvements, nous pouvons donc 
voir un moyen de sortir de la crise de l’eau : le contrôle 
collectif des flux de l’eau et le contrôle collectif des flux 
d’argent. Les luttes contre la privatisation de l’eau et la 
privatisation des systèmes de retraite sont intimement 
liées. La réaction brutale de l’État français face à ces 
deux mouvements montre à quel point ces luttes néces-
saires seront difficiles à mener.

Tableau 1
Exemples de sociétés financières faisant des acquisitions 

de terres agricoles motivées par l’accès à l’eau

Gestionnaire d'actifs
Quelques acquisitions récentes de terres 
agricoles motivées par l'accès à l'eau

Investisseurs

ADQ (Émirats arabes 
unis)

Production de fruits et légumes frais en Italie, Espagne, 
Argentine, Chili, Équateur, Afrique du Sud et Philippines 
grâce à l'acquisition d'un producteur (Unifrutti)

Fonds souverain pour le 
gouvernement d'Abou 
Dhabi

Alantra (R-U)
Exploitations de petits fruits en Espagne et au Maroc 
par l'acquisition d'une participation importante dans 
l'entreprise de production (Surexport)

Banques de 
développement 
espagnoles et 
européennes.

Solum Partners (États-
Unis)

Producteurs de fruits et légumes frais destinés à 
l'exportation et possédant des exploitations au Chili, au 
Pérou, au Mexique, en Espagne, en Afrique du Sud et 
au Mozambique.

Fonds de dotation de 
l'université de Harvard et 
compagnie d'assurance 
AIG.

Manulife (Canada)
Exploitations de fruits à coque aux États-Unis et grand 
exportateur de fruits au Chili (David Del Curto)

Nombreux fonds de 
pension, via la division 
Hancock

Macquarie (Australie)
Exploitations agricoles avec droits d'eau dans la région 
du bassin Murray-Darling.

Principalement des 
fonds de pension, dont le 
Pension Fund of Japanese 
Corporations

Conseil du régime de 
retraite des enseignantes 
et des enseignants de 
l'Ontario (Canada)

Exploitations d'amandes et d'avocats en Australie

Fonds de retraite des 
enseignantes et des 
enseignants de l'Ontario, 
Canada

Paine Schwartz (États-
Unis)

Exploitations de petits fruits par le biais d'une offre 
publique d'achat sur le Groupe Costa, qui possède des 
exploitations en Australie, en Chine et au Maroc

Principalement des fonds 
de pension états-uniens 
et des fonds souverains 
étatiques.
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Gestionnaire d'actifs
Quelques acquisitions récentes de terres 
agricoles motivées par l'accès à l'eau

Investisseurs

PSP Investments 
(Canada)

Exploitations agricoles avec droits d'utilisation de 
l'eau en Australie et aux États-Unis, et exploitations 
fruitières, directement ou par le biais de l'acquisition de 
producteurs, avec des exploitations au Chili, au Pérou, 
au Mexique, au Maroc, en Espagne et aux États-Unis.

Fonds de retraite de 
fonctionnaires au Canada.

Renewable Resources 
Group (États-Unis)

Exploitations agricoles et sociétés agricoles produisant 
des raisins de table et des petits fruits au Chili, au 
Mexique, au Pérou et en Uruguay

Fonds de pension, 
compagnies d'assurance, 
fondations et familles 
fortunées

Nuveen (États-Unis)
Exploitations de fruits à coque aux États-Unis et 
exploitations produisant des cerises, des raisins, des 
fruits à coque et des avocats au Chili

Fonds de pension 
des enseignantes et 
enseignants des États-
Unis TIAA et autres fonds 
de pension états-uniens, 
canadiens et européens.

Tableau 2
Exemples de transactions foncières réalisées par PSP Investments en lien avec l’eau

Transaction Accès à l'eau
Coton en Australie En 2022, par l'intermédiaire de sa coentreprise Australian Food & Fibre, PSP a acquis 

deux exploitations de culture de coton irriguée, avec près de 40 000 hectares de 
terres et plus de 200 millions de mètres cubes de droits d'eau.

Amandes aux États-
Unis

Depuis 2020, PSP a acheté 10 000 hectares dans la vallée de San Joaquin en 
Californie pour y cultiver des amandiers irrigués par des forages profonds qui 
extraient d'énormes quantités d'eau d'un aquifère fortement épuisé.

Citrons en Espagne En 2022, PSP a conclu un partenariat avec Citri&Co, une grande entreprise 
européenne de fruits frais, dans le cadre duquel PSP Investments doit acquérir des 
terres pour des exploitations d'agrumes en Espagne et Citri&Co exploitera et gérera 
les terres agricoles.

Petits fruits dans le 
monde entier

En 2023, PSP est devenu un actionnaire majoritaire du producteur chilien de petits 
fruits Hortifrut, qui possède plus de 4 000 ha d'exploitations irriguées intensives en 
Argentine, au Brésil, au Chili, en Chine, au Mexique, au Maroc, au Pérou, en Espagne 
et aux États-Unis.

Amandes en Australie En 2019, PSP a acheté 12 000 hectares de vergers d'amandiers et dépensé 
490 millions de dollars pour des droits d'eau dans le bassin Murray-Darling, une 
région caractérisée par la sécheresse et des conflits croissants autour de l'eau.

Fruits aux États-Unis En 2018 et 2019, PSP a racheté une ancienne plantation sucrière de 17 000 hectares 
sur l'île de Maui, ainsi que la société d'irrigation de la région, et mène depuis lors 
une bataille contre la population locale concernant les droits d'eau. PSP a besoin de 
l'eau pour cultiver des fruits destinés à l'exportation, mais les habitantes et habitants 
de la région estiment que cela mettra en péril la production alimentaire des petites 
exploitations. La population de Maui s’est indignée en découvrant que l'État et la 
filiale de PSP avaient fait appel devant la Cour suprême de l'État pour assouplir les 
restrictions d'accès à l'eau pour l'irrigation, à la suite des incendies dévastateurs qui 
ont frappé l'île en août 2023.

https://chambers.com/articles/thomson-geer-advised-australian-food-fibre-in-acquiring-cotton-producer-auscott-limited
https://chambers.com/articles/thomson-geer-advised-australian-food-fibre-in-acquiring-cotton-producer-auscott-limited
https://chambers.com/articles/thomson-geer-advised-australian-food-fibre-in-acquiring-cotton-producer-auscott-limited
https://www.farmlandgrab.org/post/view/31501-groundwater-gold-rush
https://www.farmlandgrab.org/post/view/31501-groundwater-gold-rush
https://www.farmlandgrab.org/post/view/31501-groundwater-gold-rush
https://www.farmlandgrab.org/post/view/31011-citri-co-and-psp-investments-seal-long-term-strategic-alliance-in-fresh-produce-in-europe
https://www.farmlandgrab.org/post/view/31011-citri-co-and-psp-investments-seal-long-term-strategic-alliance-in-fresh-produce-in-europe
https://www.farmlandgrab.org/post/view/31011-citri-co-and-psp-investments-seal-long-term-strategic-alliance-in-fresh-produce-in-europe
https://www.farmlandgrab.org/post/view/31011-citri-co-and-psp-investments-seal-long-term-strategic-alliance-in-fresh-produce-in-europe
https://investor.hortifrut.com/wp-content/uploads/2021/04/20210401-Hortifrut-Corporate-Presentation.pdf
https://investor.hortifrut.com/wp-content/uploads/2021/04/20210401-Hortifrut-Corporate-Presentation.pdf
https://investor.hortifrut.com/wp-content/uploads/2021/04/20210401-Hortifrut-Corporate-Presentation.pdf
https://investor.hortifrut.com/wp-content/uploads/2021/04/20210401-Hortifrut-Corporate-Presentation.pdf
https://www.smh.com.au/business/companies/canadian-pension-fund-loads-up-on-australian-water-rights-and-almond-farms-20191203-p53gfi.html
https://www.smh.com.au/business/companies/canadian-pension-fund-loads-up-on-australian-water-rights-and-almond-farms-20191203-p53gfi.html
https://www.smh.com.au/business/companies/canadian-pension-fund-loads-up-on-australian-water-rights-and-almond-farms-20191203-p53gfi.html
https://www.farmlandgrab.org/post/view/30782-canadian-pension-fund-invests-in-ex-plantation-privatizing-hawaiis-water
https://www.farmlandgrab.org/post/view/30782-canadian-pension-fund-invests-in-ex-plantation-privatizing-hawaiis-water
https://www.farmlandgrab.org/post/view/30782-canadian-pension-fund-invests-in-ex-plantation-privatizing-hawaiis-water
https://news.yahoo.com/high-court-rejects-petition-claiming-160200762.html?guccounter=1&guce_referrer=aHR0cHM6Ly93d3cuZ29vZ2xlLmNvbS8&guce_referrer_sig=AQAAADwugcvTMlkdByqbg6xhFzSqU-MOW8_rhl0IwHzOOIuRIE5SNN29ymiakawkSP2Kuqg8MuSmTZDeGnfb97XddzOiX79UbWDvyCvYUD4rQIWDB5dG1a587o7AcxTM_xhSinhAG10jUWbQKGC9JP1VXJJwmxv8bI-crwP0fLYqRTBs
https://news.yahoo.com/high-court-rejects-petition-claiming-160200762.html?guccounter=1&guce_referrer=aHR0cHM6Ly93d3cuZ29vZ2xlLmNvbS8&guce_referrer_sig=AQAAADwugcvTMlkdByqbg6xhFzSqU-MOW8_rhl0IwHzOOIuRIE5SNN29ymiakawkSP2Kuqg8MuSmTZDeGnfb97XddzOiX79UbWDvyCvYUD4rQIWDB5dG1a587o7AcxTM_xhSinhAG10jUWbQKGC9JP1VXJJwmxv8bI-crwP0fLYqRTBs
https://news.yahoo.com/high-court-rejects-petition-claiming-160200762.html?guccounter=1&guce_referrer=aHR0cHM6Ly93d3cuZ29vZ2xlLmNvbS8&guce_referrer_sig=AQAAADwugcvTMlkdByqbg6xhFzSqU-MOW8_rhl0IwHzOOIuRIE5SNN29ymiakawkSP2Kuqg8MuSmTZDeGnfb97XddzOiX79UbWDvyCvYUD4rQIWDB5dG1a587o7AcxTM_xhSinhAG10jUWbQKGC9JP1VXJJwmxv8bI-crwP0fLYqRTBs
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Transaction Accès à l'eau
Noix en Australie En 2019, PSP a acquis une participation majoritaire dans la société agroalimentaire 

Webster, le plus grand producteur de noix d'Australie et « l'une des plus grandes 
exploitations agricoles irriguées de l'hémisphère sud », avec plus de 200 millions de 
mètres cubes de droits d'eau.

Tomates au Canada PSP est l'un des principaux propriétaires de Pure Flavor Farms, l'un des plus grands 
exploitants de serres d'Amérique du Nord, et cherche à étendre ses activités à 
grande échelle à Leamington, dans l'Ontario, où la municipalité a été contrainte 
d'imposer un moratoire sur le développement des serres en 2021 en raison de 
préoccupations liées à l'approvisionnement en eau. 

Produits laitiers en 
Nouvelle-Zélande

En 2016, PSP a acheté deux grandes exploitations laitières dans les plaines de 
Canterbury, en Nouvelle-Zélande, où l'essor de l'élevage laitier irrigué entraîne une 
grave pollution des réserves d'eau locales.

Notas
1.  UNESCO, « Risque imminent d’une crise mondiale de l’eau (UNESCO/ONU-Eau) », mars 2023 : https://www.unesco.org/fr/articles/

risque-imminent-dune-crise-mondiale-de-leau-unesco/onu-eau

2.  GRAIN, « Les cultures irriguées responsables de l’assèchement des puits », février 2023 https://grain.org/e/6960

3.   “Drying out African lands: Expansion of large-scale agriculture threatens access to water in Africa”, Oakland Institute, mars 2022: 

https://www.oaklandinstitute.org/sites/oaklandinstitute.org/files/drying-out-african-lands.pdf; TNI, « The Global Water Grab: A Primer », 

octobre 2014 : https://www.tni.org/en/publication/the-global-water-grab-a-primer

4.  « PSP Investments acquires 75% stake in Peru farming operation from Hortifruit », Global AgInvesting, juin 2022 : https://www.farm-

landgrab.org/30995. PSP a acheté l’exploitation à Hortifrut, un producteur chilien de petits fruits dans lequel PSP détient une participation 

minoritaire et qu’il cherche à racheter.

5.  Odebrecht a remporté le contrat au Pérou en payant des millions de dollars de pots-de-vin à quatre présidents péruviens et à 

56 fonctionnaires. Voir : « Odebrecht y el registro de las 723 coimas que entregó por cada obra pública », La República, décembre 2019 : 

https://larepublica.pe/politica/2019/12/13/odebrecht-y-el-registro-de-las-723-coimas-que-entrego-por-cada-obra-publica-lava-jato-

ollanta-humala-alejandro-toledo-alan-garcia-gr-compliance; « Punto de quiebre en caso Odebrecht: cuatro expresidentes y más de 

USD 45 millones en sobornos », Ojo Público, avril 2023 : https://ojo-publico.com/politica/odebrecht-cuatro-expresidentes-y-mas-usd-

45-millones-sobornos; « Proyecto Olmos: Contraloría detectó favorecimiento a empresa vinculada a Odebrecht en venta de lotes agríco-

las », El Comercio, novembre 2020 : https://elcomercio.pe/politica/olmos-contraloria-detecto-favorecimiento-a-empresa-vinculada-a-

odebrecht-en-venta-de-lotes-agricolas-para-proyecto-olmos-nndc-noticia/

6.  « Utilizando al Proyecto Hidroenérgetico Olmos, Odebrecht se apoderó de las tierras de la comunidad campesina de Olmos », Perú 

Libre, février 2019 : https://resistencia.lamula.pe/2019/02/26/utilizando-al-proyecto-hidroenergetico-olmos-odebrecht-se-apodero-

de-las-tierras-de-la-comunidad-campesina-de-olmos-y-de-las-aguas-del-huancabamba/lobogris/ ; Patricia Urteaga Crovetto, 

Agua y desarrollo. El caso del Proyecto Olmos Tinajones, INTE-PUCP, 2022 : https://repositorio.pucp.edu.pe/index/bitstream/han-

dle/123456789/184488/librobicentenariop2art11.pdf?sequence=1&isAllowed=y

7.  Kira Walker, « Pitted against profits, Spain’s biodiversity haven collapses », Al Jazeera, octobre 2022 : https://www.aljazeera.com/

features/2022/10/10/pitted-against-profits-spains-biodiversity-haven-collapses

8.  Paco Sánchez Múgica, « Las claves de lo que pasa con Doñana: robo masivo de agua y la polémica amnistía que planea la Junta » La 

Voz del Sur, avril 2023 : https://www.lavozdelsur.es/actualidad/ecologia/que-pasa-con-donana-claves-robo-masivo-agua-junta-andalucia-

amnistia_294489_102.html 

9.  Selon Preqin, les investisseurs du Alantra Private Equity Fund III sont l’Instituto de Créditor Oficial AXIS Participaciones, le Centro para 

el Desarrollo Tecnológico Industrial, et le Fonds d’investissement européen.

10.  Une vidéo promotionnelle sur l’exploitation de petits fruits d’Elite Agro à Kénitra, au Maroc, peut être visionnée ici : https://youtu.be/

Gu5vjiUUmhU

11.  « Australia’s Costa gets $927 mln buyout offer from PE firm Paine Schwartz », Reuters, juillet 2023 : https://www.reuters.com/article/

costa-group-hldg-ma-paine-schwartz-partn-idINL4N38P3PP

12.  « Spotlight: Morocco Fruit Exports », USDA, novembre 2022 : https://www.fas.usda.gov/sites/default/files/2022-11/Morocco-IATR-

Final.pdf

https://www.farmlandgrab.org/post/view/29219-psp-investments-acquires-australian-agribusiness-webster-in-a-deal-valuing-the-company-at-854-million
https://www.farmlandgrab.org/post/view/29219-psp-investments-acquires-australian-agribusiness-webster-in-a-deal-valuing-the-company-at-854-million
https://www.farmlandgrab.org/post/view/29219-psp-investments-acquires-australian-agribusiness-webster-in-a-deal-valuing-the-company-at-854-million
https://www.investpsp.com/en/investors/natural-resources/
https://www.investpsp.com/en/investors/natural-resources/
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2022 : https://reporterre.net/Barrages-a-sec-agriculture-assoiffee-le-Maroc-gere-mal-le-manque-d-eau  

15.  Peter Waldman, Sinduja Rangarajan et Mark Chediak, « Groundwater Gold Rush », Bloomberg, avril 2023 : https://www.bloomberg.
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https://revealnews.org/article/arizona-retirement-system-water-rights/

17.  Communication personnelle, août 2023. Voir également : « Jalisco’s bumper crop of berry farms may hurt locals more than help », 

Mexico News Daily, mars 2022 : https://mexiconewsdaily.com/news/jaliscos-berry-farms-hurt-locals/

18.  Ry Rivard, « A Little-Known Company Is Quietly Making Massive Water Deals », Voice of San Diego, mai 2019 : https://voiceofsand-

iego.org/2019/05/07/a-little-known-company-is-quietly-making-massive-water-deals/
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20.  Voir : https://www.fruturaproduce.com/companies/
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publiques consacrées aux travaux d’irrigation au fil des ans. Voir : Maximiliano Bazán, « El avance de la desertificación II: 

los millonarios subsidios de riego a agroexportadora », CIPER, décembre 2020 : https://www.ciperchile.cl/2020/12/07/

el-avance-de-la-desertificacion-ii-los-millonarios-subsidios-de-riego-a-agroexportadoras/

22.  Voir : https://www.nuveen.com/global/investment-capabilities/real-assets/farmland/map
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24.  Chris Janiec, « Inside RRG and The Nature Conservancy’s $900m water-focused fund, » AgriInvestor, 28 juillet 2020: https://www.
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cia-sustentabilidad-y-ahorro-de-costos-en-palta-de-exportacion/ ; site web de Westfalia : https://www.westfaliafruit.com/about-us/
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nous-sommes-leau-qui-se-defend/
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Photo de couverture : 14 avril 2009 - Firebaugh, Californie, États-Unis- Sous l’égide de la California Latino Water Coalition, 
des milliers de travailleurs et travailleuses agricoles, d’exploitant·es et de responsables politiques de la région ont entamé 
mardi une marche de quatre jours pour attirer l’attention sur le manque d’eau allouée aux exploitations agricoles de la 
Central Valley. Ci-dessus, la marche franchit un fossé d’irrigation dans une ferme près de Firebaugh, dans l’ouest du comté de 
Fresno. ZUMA Press, Inc. / Alamy Stock Photo
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